
    

PREFECTURE DE LA REGION MARTINIQUE 

SECRETARIAT GENERAL 

DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT, DU CONTENTIEUX, 
DES FINANCES ET DES AFFAIRES DECENTRALISEES 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT ET DU LITTORAL 

ARRETE n° 08-04458 

autorisant la société RUBIS ANTILLES GUYANE 
à exploiter un dépôt de bitume sur le port de la commune de FORT DE FRANCE 

LE PREFET DE LA REGION MARTINIQUE 
Officier de la Légion d'Honneur 

CommMandeur de l'ordre national du mérite 

Vu le code de l'environnement et notamment son titre 1° du livre V, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 82-1249 du 8 juin 1982 autorisant la société SHELL des Antilles de la Guyane Française à 

exploiter un dépôt de bitume sur le port de Fort de France, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 08-03329 du 23 septembre 2008 autorisant la société RUBIS Antilles Guyane à exploiter un 

dépôt de bitume sur le port de la commune de Fort de France, 

Vu la demande présentée le 5 juin 2007 par la société RUBIS Antilles Guyane dont le siège social est situé Tour 

FRANKLIN - 100 Terrasse Boieldieu — 82800 PUTEAUX en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter un dépôt de bitume 

d'une capacité maximale de 3100 tonnes sur le port de la commune de FORT DE France, 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande, 

Vu la tierce expertise Technip de l'étude de dangers du 3 juillet 2007 référencée 64503M715 RT P395, 

Vu l'audit de pollution des sols du dépôt Shell du port de Fort de France du 17 novembre 2003 référencée 5350- 

R1457/03/JFB, 

Vu l'étude de dispersion de COV autour du dépôt de bitume de mai 2007 référencée 05/07/BITUMA, 

Vu les courriers de la Chambre de Commerce et d'industrie du 18 avril et 3 mai 2007 référencés PRT 070498 et 

PRT 070569 confirmant la démolition à venir de bâtiments proches du dépôt ; 

RUE VICTOR SÉVÈRE » BP 647-648 » 97262 FORT.DE-FRANCE CÉDEX + TÉLÉPHONE 05 96 39 36 00 » TÉLEX 912 650 MR 
TÉLÉCOPIE 05 96 71 40 29 » E-MAIL, www.martinique.pref.gouv.fr



Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

la décision en date du 2 octobre 2007 du président du tribunal administratif de FORT DE FRANCE portant désignation 

du commissaire-enquêteur, 

l'arrêté préfectoral en date du 26 octobre 2007 ordonnant l'organisation d'une enquête publique pour une durée de un 

mois du 26 novembre 2007 au 26 décembre 2007 inclus sur le territoire de la commune de FORT DE FRANCE, 

l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans cette commune de l'avis au publie, 

la publication en date 28 novembre 2007 de cet avis dans deux journaux locaux, 

le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur, 

les avis exprimés par les différents services et organismes consultés, 

le rapport et les propositions en date du 12 juin 2008 de l'inspection des installations classées, 

l'avis en date du 27 juin 2008 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu, 

le projet d'arrêté porté le 15 juillet 2008 à la connaissance du demandeur, 

les observations présentées par le demandeur sur ce projet par courrier en date du 5 août 2008, 

le courrier de l’exploitant en date du 16 septembre 2008 informant Monsieur le Préfet de l'abandon du projet 
d'extension du stockage de bitume sur le port de Fort de France : 

Considérant que la société RUBIS Antilles Guyane a pris le contrôle de SHELL DES ANTILLES ET DE LA GUYANE 
FRANÇAISE (SAGF) sous la forme d'un changement de nom de raison sociale et d'adresse de siège social, depuis le 1* 
décembre 2005 ; 

Considérant que l'étude de dispersion de COV susvisée montrent l'absence d'impact du dépôt sur son environnement proche ; 

Considérant que l'étude de dangers montre que les installations existantes sont susceptibles de générer des effets à l'extérieur 
de l'établissement ; 

Considérant que l'établissement d'une convention telle que définie à l'article 1.4.1 du présent arrêté permet de rendre 
compatible et acceptable l'implantation du dépôt de bitume au regard de l'exposition des tiers ; 

Considérant que les prescriptions du présent arrêté préfectoral sont de nature à protéger les intérêts mentionnés à l'article L 
511-1 du code de l'Environnement susvisé : 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture ;



ARRETE 

TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société RUBIS Antilles Guyane dont le siège social est situé à Tour FRANKLIN - 100 Terrasse Boieldieu — 92800 PUTEAUX 

est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le port de la commune de Fort-de- 
France, les installations détaillées dans tes articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Les prescriptions de : 

- l'arrêté n°82-1249 du 8 juin 1982 autorisant la société SHELL des Antilles de là Guyane Française à exploiter un dépôt 
de bitume sur le port de Fort de France et de 

- l'arrêté préfectoral n° 08-03329 du 23 septembre 2008 autorisant la société RUBIS Antilles Guyane à exploiter un 
dépôt de bitume sur le port de la commune de Fort de France 

sont supprimées et remplacées par les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectorat d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1, LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

    
  

  

  

  

Stallation: 

Dépôts de houille, coke, lignite, charbon de bois, 1 633 t (m°) de bitume 

4520-1 goudron,  asphaite, braies et matières 500 en 2 bacs A 
bitumineuses. tonnes {711,922 t) 

Procédé de chauffage utilisant comme fluide Volume total d'huile pré . . . ï présente : 
2915-2 | caloporteur des corps organiques combustibles 250 litres | >570 titres dans le circuit de réchauffage D 

2910 Installation de combustion 2 MW Générateur au fioul domestique de NC 
puissance 1,16 MW 

Stockage en réservoirs manufacturés de liquides Ld 
… inflammables 8 Cuve de 14 m* de fioul domestique, soit 

1432-2 0m une capacité équivalente de 2,8 m° NC             
  

À : Autorisation ; D : Déclaration ; DC : Déclaration avec contrôle périodique : NC : non classé



CHAPITRE 1.3 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent également aux installations et équipements connexes constitués par : 
- l'aire de dépotage bateau du bitume, 

- l'aire de chargement camion de bitume 

- la canalisation de déchargement 

CHAPITRE 1.4 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

ARTICLE 1.4.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol environnantes. 

L'exploitant transmet à l'inspection dans un délai de six mois à notification du présent arrêté une convention établie avec le 
gestionnaire de la concession portuaire de Fort de France pour les terrains environnants et couvrant la totalité de la durée de 
l'exploitation. 

Cette convention précise en particulier que : 
- les établissements référencés 4,5,6,7,8,9,11 et 12 dans le dossier de demande d'autorisation n'accueillent pas de 

tiers. 

- Il n'existe pas de passage piétonnier aux abords du dépôt et en tout état de cause à moins de 35 mètres des 
réservoirs de bitume. 

CHAPITRE 1.5MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation où à leur voisinage, et de nature à 

entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512-33 du code de 
l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique 
d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont te choix est 
soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

Dans la mesure où la convention visée à l’article 4.4.1 n'est pas établie dans les délais prévus, l'exploitant définit dans une 
étude technico-économique des moyens de protection pour diminuer l'exposition des tiers en cas d'accident majeur sur le 
dépôt. Les solutions envisagées sont dimensionnées de manière à satisfaire l'objectif suivant : l'enveloppe du flux thermique 
issue des scénarios feu de cuvette n'atteint pas plus de 3kW/m°? au niveau des bâtiments avoisinants et des tiers. L'étude 
lustifle le choix et la pertinence des moyens proposés sur la base des critères suivants : efficacité, cinétique de mise en œuvre 
en adéquation avec celle des événements à maîtriser, testabilité et maintenance. Indépendamment de ces solutions 

proposées, l'exploitant définit également les moyens d'intervention et les ressources adaptées aux scénarios d'accidents 
majeurs susceptibles de se produire sur le dépôt. L'ensemble des propositions faites dans l'étude sont assorties des délais de 
réalisation. Ce document est remis à l'inspection des installations classées dans un délai de douze mois à compter de la date 

de notification du présent arrêté. 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, forsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur Un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant.



ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512- 74 du code de l'environnement pour l'application des articles R 512-785 à R 512- 
79, l'usage à prendre en compte est le suivant : 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et celle des déchets présents sur le site : 

- des interdictions ou limitations d'accès au site : 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'explaitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent 
article. 

CHAPITRE 1.6 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 
notifés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'articte L. 511-4, dans un 
délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à 
la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à ta publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous : 

  Dates Textes 

  29/09/05 | Arrêté du 29 septembre 2006 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 
d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 
accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 

29/07/05 | Arrêté du 29 juitlet 2006 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 
07/07/05 | Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 

du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets 
dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

30/05/05 | Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets 
24/12/02 } Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises 

à autorisation 
02/02/98 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 

de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation 

  

  

  

  

  

  23/01/97 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement 

  15/01/08 | Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées 

31/03/80 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion 

        
  

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.



TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter ta consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 
indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de ta nature et de l'environnement ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 

façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 
des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que liquides inhibiteurs, produits absorbants … 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. Les 
émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,.…). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à ta 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L,511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. 1 précise notamment les circonstances et les causes de l'accident où de 
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.



CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 
couvertes par un arrêté d'autorisation, 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 
aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum.



TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et fe traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
En ce sens, le générateur fonctionne au fioul domestique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées el entretenues de manière à réduire à leur minimum tes durées 
d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 
St une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant où en arrêtant les installations concernées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 
respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif 
soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé où à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envois de 
poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. La dilution des rejets 
atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut 
y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, 
notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 
l'ascension des gaz dans l'atmosphère, Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la 
section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants où odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs.



TITRE 4- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 
autorisées dans les quantités suivantes : 

  

Origine de la ressource Consommation maximale annuelle | 
  

    Réseau public 30 m‘/an 
  

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d'eau. 
Le préfet de Martinique pourra prendre des mesures visant à réduire les prélèvements d'eau autorisés ci-dessus en période de 
sécheresse. 

Les installations de prélèvement doivent étre munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 

ARTICLE 4,1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 4.1.2.1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 
réseaux d'adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés, Tout rejet d'efflient liquide non prévu à l' 4.3.1 ou non conforme à leurs dispositions 
est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes où des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 
dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne où au 
mitieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de teur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport nouvelles de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont 
aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux publics ou de dégager des 
produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux, éventuellement par mélange avec d'autres effluents.



Article 4,2,4,1, Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs 
sont maintenus en étal de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de 
commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4,3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

Pour toutes nouvelles installations, l'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
1) les eaux exclusivement pluviales et les eaux non susceptibles d'être polluées 
2} les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (eaux de ruissellement provenant des aires, eaux des cuvettes de 

rétention.) 
3) les eaux domestiques des sanitaires et des lavabos. 

Pour les installations existantes, l'exploitant profitera de tout travaux de terrassement pour être conforme avec la distinction 
énoncée ci-dessus. 

ARTICLE 4.3.2, COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner te bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 

fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert {conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à Un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité 
des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3,5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 

  

N° du point de rejet 
codifié parle présent Nature des effluents Traitement avant rejet Milieu récepteur 

arrêté   
  

Eaux pluviales non 
susceptibles d'être polluées Pes de traïtement Mer 

1 

  

Eaux pluviales susceptibles 
d'être polluées Débourbeur déshuileur Mer           
  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée 
au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 
Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur.



Article 4.3,6.2. Aménagement 

4,3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 
(débit, température, concentration en polluant, .….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles el permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.2.2 Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de mafières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout où dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 
vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les efflients doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température: < 80°C 

- pH: compris entre 8,5 et 8,5 

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 
inférieure à 100 mg Pt] 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 
activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu 
récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU 
NATUREL 

Article 4,3.9.1, Eaux pluviales susceptibles d’être polluées (rejet n°2} 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées collectées sur le site transitent avant rejet par un débourbeur déshuiteur dont la 
capacité sera dimensionnée en fonction des volumes d'eau susceptibles d'être recueillis, même en situation exceptionnelle sur 
l'installation. 
Avent rejet dans le milieu récepteur des eaux pluviales susceptibles d'être polluées, l'exploitant est tenu de respecter, les 
valeurs limites en concentration définies ci- dessous. 

  

  

  

  

        

Paramètre Concentration maximale 

{mgll} 

MES 100 
Hydrocarbures totaux 10 

DCO (sur effluent non 
décanté) 300 
DBO; (sur effluent non 100 
décanté) 
  

ll est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des 
effluents pollués ou susceptibles d'être pollués.



TITRE 5- DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2, SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où non) de façon à faciliter teur 
traitement ou teur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret n° 94-609 du #3 juillet 1994 sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre 
action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant 
réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériet du 28 janvier 1999). 

Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les 
mélanges avec de l'eau où tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article 8 du décret n° 99-374 du 12 
mai 1999 modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés {ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un tessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article 
L511-1 du code de l'environnement. If s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement 
autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5,1,5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est 
interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 4 du décret 
n° 2005-635 du 30 mai 2005 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au 
transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est 
tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation où l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions du décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 portant 
application de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, 
notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.O. du 21 juillet 1994).





TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée el exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou ta sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les 
instailations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sant conformes à la réglementation en vigueur {es engins de chantier 
doivent répondre aux dispositions du décret n° 96-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

  Niveau de bruit ambiant existant dans 
les zones à émergence réglementée {incluant le 

bruit de l'établissement) 

Emergence admissible pour ta période altant 

de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés 
Emergence admissible pour la période 

allant de 22h à 7h, ainsi que les 
dimanches et jours fériés 

  

      
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 6dB(A) AdB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)     
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITÉS DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 

  

PERIODES Altant de 22h à 7h, 
(ainsi que dimanches et jours fériés) 

Allant de 7h à 22h, 
{sauf dimanches et jours fériés) 
  Niveau sonore limite admissible 

en limite de propriété 60 dB{A) 70 dB(A)         
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau figurant à l'6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 
Les zones à émergence réglementée sont définies à la notification du présent arrêté comme : 
L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers et leurs parties extérieures les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 
Les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.



TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7,1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans 
l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la 
réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles 
pouvant survenir soit de façon permanente où semi-permanente. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin 
rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance 
des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours 
puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 

ARTICLE 7.2.2, BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi 
que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.2.3, INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des 
éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7.2,3,1, Zones susceptibles d’être à l'origine d’une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques 
d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 
risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 
atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes où à la qualité de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur.



ARTICLE 7.2.5, SÉISMES 

Les installations nouvelles présentant un danger important pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement 
sont protégées contre les effets sismiques conformément aux dispositions définies par l'arrêlé ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7.2.6. RISQUES NATURELS 

Les installations nouvelles sont conformes aux règles de l'art applicables compte 
tenu des conditions climatiques spécifiques (cyclones). 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature où de leur proximité 
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 
normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer ; 

- l'interdiction de tout brülage à l'air libre ; 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 
chauffage, obturation des écoulements vers l'extérieur) ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.3.2. INTERDICTION DE FEUX 

Il'est interdit d'apporter du feu où une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL. 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur ta 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 

-__ toutes les informations utiles sur ies produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises 
en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi 
qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention 
sur celles-ci, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face 
au danger. 

ARTICLE 7,3.4, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 
les conditions de leur intégration au sein des installations où unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée.



Article 7.3.4.1. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en 
respectant une consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 
le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant 
et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou 
son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.4.1. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCÉDÉS 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de fonctionnement 
des installations. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres sont susceptibles de sortir des plages 
de fonctionnement sûr. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive, 

CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justifieront les conditions d'exploitation. 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 | 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 
codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.5.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de ia capacité du plus grand réservoir, 

- 50% de la capacité des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
à: 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 ! minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permanence. 
Les capacités de rétention ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le 
milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 
particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir.



Les déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation où leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un fessivage par 
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois el des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou préparations 
dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.5.4, RÉSERVOIRS DE BITUME 

L'exploitant dispose de consignes permettant de s'assurer de l'étanchéité des réservoirs associée à la rétention. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 
débordement en cours de remplissage. 

Ce niveau est mesuré en continu. Le résultat de la mesure est mis à la disposition du préposé à l'exploitation en temps réel. Le 
système de surveillance gère un système d'alarme « niveau haut », « niveau très haut », « niveau bas ». 

Le franchissement du niveau haut induit une information du personnel concerné et le franchissement du niveau très haut induit 
une alarme du personnel concerné qui est alors en charge d'engager la procédure de mise en sécurité correspondante { arrêt 
des pompes du bateau effectuant le déchargement... }. 

Les réservoirs sont équipées de deux sondes de températures permettant la mesure de : 

- la température du bitume dans le réservoir 

- la température du ciel gazeux dans le réservoir. 
L'atarme du seuil haut de température est reportée au bureau d'exploitation. En dehors des heures de présence humaine et en 
cas de fonctionnement du procédé de chauffage des bacs, cette alarme est portée à la connaissance d'une personne 
compétente, 

Les évents des réservoirs sont dimensionnés de façon à évacuer la surpression provoquée par la vaporisation d'eau pluviale 
au contact du bitume chaud ; dans les 2 cas suivants : 

a} L'eau pluviale s'introduit via les évents et se vaporise à la surface du bitume. La quantité d’eau pluviale est 
basée sur une pluie cyclonique centennale. 

b) Une pressurisation en cas de présence d'eau lors d’un chargement bitume, te réservoir étant vide. 

ARTICLE 7.5.5. CANALISATIONS 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, 
physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les 
robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

La canalisation du quai de la Batellerie, reliant la bouche de dépotage au dépôt, est remplacée. Ce remplacement 
s'accompagne de l'excavation des terres polluées au niveau des zones répertoriées dans l'audit pollution du 47 novembre 
2003, visé par le présent arrêté {regard intermédiaire et bouche de dépotage sur le quai de la Batelière). 
La nouvelle conception permet de récupérer de toute fuite, y compris une fuite de la totalité du volume du réseau d'huile. 

Toute nouvelle canalisation extérieure au dépôt est construite selon le même principe. 

ARTICLE 7.5.6. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence à l'exception des périodes de 
passage de cyclones. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte tes dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.7. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée permettant le fonctionnement normal des installations. 

ARTICLE 7.5.8. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les chargements et déchargements de véhicules citernes, le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, 
solides ou liquides sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, 
en attente de chargement ou de déchargement.



ARTICLE 7.5.9. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'acciclent suit prioritairement la filière déchets la 
plus appropriée. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES 

Des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et 
notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et 
déchets. 
L'exploitant dispose également de moyens d'intervention adaptés en cas d'épandage accidentel en mer 

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

-  finterdiction d'apporter du feu sous Une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes où indirectes sur l'environnement, 
la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- l'interdiction d'utiliser de l'eau en direction de bitume chaud, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des substances dangereuses et 
notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours, 

- la procédure permettant, en cas de lufte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 
vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 
secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces 
consignes. 

ARTICLE 7.6.6. PLAN DE SECOURS 

Un Plan d'intervention Incendie est établi et régulièrement tenu à jour, en tiaison avec la Direction Départementale des Services 
d'incendie et de Secours. Ce plan précise notamment : 

- les conditions d'alerte ; 

- les réseaux d'eau et bouches d'incendie ; 

- les débits d'eau ; 

- les moyens de secours internes ; 

- les moyens de protection individuels ; 

- les conditions d'intervention du personnel de l’établissement en l'attente des secours extérieurs.



TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 8.1 PROGRAMME D’'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DÜ PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met 
en œuvre sous sa responsabilité Un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des 
évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à 
l'inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum: de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et 
de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence 
de transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICLE 8.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de 
mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant 
fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme 
extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto surveillance. Celui- 
ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des installations classées pour les paramètres 
considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées 
en application des dispositions des articles L 514-5 et 1514-8 du code de l'environnement, Cependant, les contrôles 
inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se 
substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 8.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Le piquage sur le réseau d'adduction d'eau public doit être muni d'un compteur totalisateur permettant de connaître la 
quantité d'eau prélevée. Ce compteur est relevé au moins un fois par mois et les résultats consignés dans un registre. 

ARTICLE 8.2.2. EAUX RÉSIDUAIRES 

Les mesures comparatives mentionnées à l'8.1.2sont réalisées selon la fréquence minimale suivante : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Paramètres Mesures réalisées sur le rejet n° 2 défini à l’article 4.3.5 

Méthodes de mesures Périodicité de la mesure 

Débit débitmètre 1 fois par an 

“Température 1 fois par an 

pH NFT 80 008 1 fois par an 

MES NFT 90 105 4 fois par an 

DCO NF T 90 101 1 fois par an 

DBOs NF T 90 103 1 fois par an 

Hydrocarbures totaux NF T0 114 1 fois par an         
  

LES MESURES ET ANALYSES SUIVANTES SONT RÉALISÉES 
PAR UN ORGANISME EXTÉRIEUR SUR UNE PÉRIODE 
REPRÉSENTATIVE DE 24 HEURES. 

ARTICLE 8.2,3, EAUX SOUTERRAINES 

Un réseau de surveillance de la qualité des eaux souterraines est mis en place au droit de ses installations. 

La définition du nombre de puits et de leur implantation est faite à partir des conclusions d'une étude hydrogéologique 
Deux puits, au moins, sont implantés en aval du site de l'installation.



Deux fois par an, au moins, une fois en saison sèche, une fois en saison humide, le niveau piézométrique est relevé et 
des prélèvements sont effectués dans la nappe. La fréquence des prélèvements pourra être revue en accord avec 
l'inspection en fonction des résultats. 

L'eau prélevée fait l'objet de mesures des substances perlinentes susceptibles de caractériser une éventuelle pollution de 
la nappe compte tenu de l'activité, actuelle ou passée, de l'installation. Les résultats de mesures sont transmis à 
l'inspection des installations classées. Toute anomalie lui est signalée dans les meilleurs délais. 

Si ces résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant détermine par tous les moyens utiles 

si ses activités sont à l'origine où non de la pollution constatée. Il informe le préfet du résultat de ses investigations et, le 
cas échéant, des mesures prises ou envisagées. 

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8,3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 8.2, notamment celles de son programme 
d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 
résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines où les sols fait apparaître une dérive par 
rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application de l'article R 512-8 H 1° du code de l'environnement, 

soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l’exploitant met en œuvre les actions de réduction 
complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la 
compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 8.3.2. RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Les enregistrement des mesures prescrites ci dessus devront être conservés pendant une durée d'au moins dix ans à fa 
disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 8.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 8.4.1, BILAN QUADRIENNAL (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS : 
EAUX SOUTERRAINES ET SUPERFICIELLES — SOL) 

L'exploitant adresse au Préfet, tous les quatre ans, un dossier faisant le bilan des rejets. 

Ce dossier fait apparaître l'évolution des rejets (concentrations) et les conditions d'évolution de ces rejets avec les 
possibilités de réduction envisageables. 
I comporte l'analyse des résultats de surveillance des eaux souterraines sur la période quadriennale écoulée ainsi que les 
propositions de l'exploitant pour, le cas échéant réexaminer les modalités de surveillance, notamment en termes 
d'évolution des fréquences de contrôle et des paramètres de surveillance. 

Le bilan quadriennal comporte également la comparaison avec l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application 
de l'article R 512-8 1} 4° du code de l'environnement, soit reconstitué, ainsi que le positionnement de l'exploitant sur les 
enseignements tirés de cette comparaison.





TITRE 9- PUBLICITE ET NOTIFICATION 

  

CHAPITRE 9.1 PUBLICITÉ 
Une copie du présent arrêté est déposée à la Mairie de Fort de France pour y être consultée par toute personne 
intéressée. 
Un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, est affiché à ladite 
mairie pendant une durée minimum de un mois. Procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les 
soins du Maire. 
Le même extrait est affiché en permanence et de façon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire de 
l'autorisation. 
Un avis est inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux diffusés dans le 
département. 

CHAPITRE 9.2 NOTIFICATION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Maire de Fort de France, le Directeur Régionat de l'Industrie, de la Recherche e 
de l'Environnement à Cayenne, le Responsable Départemental de la DRIRE MARTINIQUE, le Directeur de l'Agriculture e 
de la Forêt, le Directeur de la Santé et du Développement Social, le Directeur Départemental de l'Equipement, te Directeui 

Départemental des Services d'incendie et de Secours, le Chef du Service interministériel de Défense et de Protectior 
Civile, le Directeur du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, te Directeur Régional de l'Environnement 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société RUBIS Antilles 
Guyane et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

AFORT DE FRANCE le » à [JEC, 200€ 

FEI 

  

‘Ange MANCINI
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Article. 1.3.3. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration. 

CHAPITRE 1.4 NATURE DES INSTALLATIONS nrgr error nement 
Article 1,4.1.. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées. 
Article 1.4.2. Situation de l'établissement 

CHAPITRE 1.5 Durée DE L'AUTORISATION 
Article 1.5.1. Durée de l'autorisatio: 

CHAPITRE LG PÉRIMÈIRE D'ÉLOIGNEMENT, 
Article 1.6.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SI 

CHAPITRE 1,7 MoBFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 
Article 1.7.1. Porter à connaissance... 
Article 1.7.2. Mise à jour de l'étude de dangers. 
Article 1.7.3. Equipements abandonnés... 
Article 1.7. 4. Transfert sur un autre emplacement. 
Article 1.7.5. Changement d'exploitant...... 
Article 1.7.6. Cessation d'activité. 

CHAPITRE LS Dérais ET VOIES DE RECOUR 

CHAPITRE 1.9 Arr 

  

     
    

  

      

  

    

    

   

   

    

   
   

     
   
    

        

   

   
   

  

   

        

    

  

   

      

   

        

   

    

  

  

CHAPITRE 2,1 EXPLOITATION DES INST: 
Article 2.1.1. Objectifs généraux. 
Article 2.1.2. Consignes d'exploitatior 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MAI 
Article 2.2.1. Réserves de produits. 

CHAPITRE 2.3 InréGrarioN pa 
Article 2.3.1. Propreté. 
Article 2.3.2, Esthétique. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCI 
CHAPITRE 2.5 IncIDENTS OÙ ACCIDENTS 

Article 2.5.1. Déclaration et rapport. 
CHAPITRE 2.6 RécarnuLartr Dés Doc LA DISPOSITION DE L 
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CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 9 
Article 3.1.1. Dispositions générales. 9 
Article 3.1.2. Pollutions accidentelles.. 9 
Article 3.1.3. Odeurs.….......... 8 
Article 3.1.4. Voies de circulation. 9 

CHAPITRE 3,2 CONDITIONS DE REIET, 9 
Article 3.2.1. Dispositions générales... 

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES. 

  

  

Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau. 
Article 41,2. Protection des réseaux d'eau potable et des milleux de prélèvement 

Article 4.1.2.1. Réseau d'alimentation en eau potable. 

CHAPITRE 4,2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 
Article 4.2.1. Dispositions générales 
Article 4.2.2. Plan des réseaux... 
Article 4.2.3. Entretien et SUIV@IlANGe.. nr rrrrrgeennrererinrs 
Article 4.2.4. Protection des réseaux internes à l'établissement. 

Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux



CHAPITRE 4.3 Tvres D'EPVLUENTS, LEURS OUVRAGES D 
Article 4.8.1. Idenification des effluents... 

Article 4.3.2. Collecte des effluents 
Article 4.3.3. Gestion des ouvrages : co: 
Article 4.3.4. Entretien et conduite des 
Article 4.3.5. Localisation des points de n 
Article 4.3.6. CONCEPTION. aménagement et equipement des ouvi 

Ariicle 4,3.6.1.. Conception … 

Ariicle 4.3.6.2. Aménagement. 
4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements . 

4.3.6.2.2 Section de mesure. 
Article 4.3.7. Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets. 
Article 4.3.8. Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l'établissemen ; 
Article 4.3.9. Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires AVANT REJET DANS LE MILIEU NATUREL 

Atticle 4.3.9.1. Eaux pluviales susceptibles d'être polluées (rejet n°2) 

TITRE 5 - DÉCHETS rennes 13 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION, rereraerenengene 
Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets. 
Article 5.1.2. Séparation des déchets. 
Article 5.1.3 Conception et exploitation des installations d'entrEposage internes des déchets. 
Article 5.1.4. Déchets fraités ou éliminés à l'extérieur. de l'établissement... 
Article 5.1.5. Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement... 
Article 5.1.6. Transport... 
Article 5.1.7. Emballages industrie 

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS nn 15 

CHAPITRE 6.1 Disrosmoxs Gé 
Article 6.1.1. Aménagements. 
Article 6.1.2. Véhicules et engins. 
Article 6.1.3. Appareils de communication 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES... 
Article 6.2.1. Valeurs Limites d'émergence.. 
Article 6.2.2. Niveaux limites de bruit. 

PERIQDE DE JOUR... 
PERIQDE DE NUIT... 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS... 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUE: 

CHAPITRE 7,1 CARACHÉRISATION DES RISQUES, ni crrenmennenenenrenennnennmnnnnnenreenennennennnnpennnnnnene 
Article 7.1,1._ Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement. 
Article 7.1.2. Zonage internes à l'établissement. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 
Article 7.2.1. Accès et circulation dans l'établissement. 
Article 7.2.2. Bâtiments ef IQCAUX..urrrsernnnnans 
Article 7.2.3. Installations électriques - mise à la terr 

Article 7.2.3.1. Zones susceptibles d'être à l'origine d'une explosion. 
Article 7.2.4. Protection contre la foudre. 
Article 7.2.5. SÉISMES. ncsrsnnee 
Article 7.2.6. RISQUES NATURELS. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT PRÉSE 
Article 7.3.1. Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents. 
Article 7.3.2_ Interdiction de feux... 
Article 7.3.3. Formation du personnel. 
Article 7.3.4. Travaux d'entretien et de_ maintenance 

Article 7.3.4.4. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAITRISE DÉS RISQUES. eu cucrssnrcerrereree 

Atticle 7.4.1. Domaine de fonctionnement sur des procédés. 
CHAPITRE 7.5 PRÉVENTION DES POILLUTIONS ACC 

Article 7.5.1. Organisation de l'établissemen 
Article 7.5.2. Etiquetage des substances et préparations dangereuses. 
Article 7.5.3. Rétentions.……. 
Article 7.5.4. _Réservoirs de bitume 
Article 7.5.5. CANALISATIONS..... 
Article 7.5.6. Règles de gestion des sitockages en rétention 
Article 7.5.7. Stockage sur les lieux d'emploi... 
Article 7.5.8. Transports - chargements - déchargements. 
Article 7.5.9. Elimination des substances ou préparations dangereuses. 

CHAPITRE 7.6 MOvExs D'INIERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORG 
Article 7.6.1. Définition générale des moyens 
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Article 7.6.2. Entretien des moyens d'intervention. 
Article 7.6.3. Ressources. 
Article 7.6.4. Consignes de sécurit 
Article 7.6.5... Consignes générales d'interventior 
Article 7.6.6... Plan de secours 

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET 

CHAPITRE 8,1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 
Article 8.1.1. Princibe ef objectifs du programme d'auto surveillance 
Article 8.1.2. mesures comparatives. enr ennne nn enneteanen 

CHAPITRE 8.2 MObALNÉS p'EXERCICE ET € AUTO SURVEILLAA 
Article 8.2.1. Relevé des prélèvements d'eau. 
Article 8.2.2. eaux résiduaires. 
Les Mesures el analyses suivantes sont réalisées par un organisme extérieur 

heures ne 

  

   

    

   
    

   

    

    
   

    

    

  

     

  

      

  

  

          

Article 8.3.2. résultats de l'auto surveillance. 

CHAPITRE 8.4 BILANS PÉRIODIQUES. 
Article 8.4.1 BILAN QUADRIENNAL ( 
SOUTERRAINES ET superficielles — SO... rernresenaenearenanneneneernenei ne nnee rune u dant ane ent neaae teen enr nice 
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